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Resume 


Le present rapport, etabli en application de la resolution 1612 (2005) du Conseil 
de securite et des resolutions ulterieures, est le deuxieme rapport du Secretaire general 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme au Soudan du Sud. II renferme des 
informations sur les six categories de violations graves 1 commises contre des enfants 
entre le l er octobre 2014 et le 30 juin 2018 et sur le contexte dans lequel elles se sont 
deroulees, et precise, dans la mesure du possible, l’identite des auteurs de ces actes. 

Le rapport fait etat de chiffres alarmants en ce qui concerne l’ensemble des six 
violations graves commises contre des enfants par toutes les parties au conflit au cours 
de la periode consideree, ainsi que de 1’intensification des souffrances des enfants a 
mesure que le conflit s’etend progressivement de la region du Haut-Nil a l’Equatoria. 

Les cas recenses de recrutement et d’utilisation d’enfants, de meurtre et de 
mutilations, de viols et d’autres formes de violence sexuelle et d’enlevements par 
toutes les parties au conflit ont atteint des niveaux particulierement inquietants. De 
nombreuses attaques perpetrees contre des ecoles et des hopitaux ont ete confirmees 
au cours de la periode consideree. 

En outre, de tres nombreux cas de refus de l’acces humanitaire aux enfants ont ete 
recenses et la situation en la matiere s’est aggravee apres la crise de juillet 2016, ce qui, 
en concomitance avec la deterioration des conditions de securite, a entrave la capacite de 
l’ONU a attester les violations commises contre les enfants et a y faire face. 

Le rapport contient une serie de recommandations visant a faire cesser et a 
prevenir les violations graves commises contre les enfants au Soudan du Sud et a leur 
assurer une meilleure protection. 


Le recrutement et l’utilisation, le meurtre et les mutilations, les viols et les autres formes de violence 
sexuelle, les attaques contre les hopitaux et les ecoles, les enlevements, et le refus de l’acces 
humanitaire. 
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I. Introduction 

1. Etabli en application des dispositions de la resolution 1612 (2005) et des 
resolutions ulterieures du Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme, le present rapport est le deuxieme a etre soumis par le Secretaire general 
sur le sort des enfants touches par le conflit arme au Soudan du Sud et porte sur la 
periode allant du l er octobre 2014 au 30 juin 2018. II met en evidence les tendances 
et constantes des violations graves commises contre les enfants depuis mon precedent 
rapport (S/2014/884) et donne un aper?u des progres realises et des difficultes 
rencontrees pour ameliorer la situation des enfants depuis les conclusions adoptees 
par le Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme en mai 2015 
(S/AC.51/2015/1). Le rapport devoile, dans la mesure du possible, l’identite des 
auteurs des violations graves. A cet egard, l’Armee populaire de liberation du Soudan 
(APLS), l’Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition pro-Taban 
Deng (APLS dans l’opposition pro-Taban Deng), l’Armee populaire de liberation du 
Soudan dans l’opposition pro-Machar (APLS dans l’opposition pro-Machar) et 
l’Armee blanche ont ete inscrites sur la liste relative au recrutement et a l’utilisation 
d’enfants, consignee dans mon precedent rapport annuel sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme (S/2018/465). L’APLS a ete egalement inscrite sur la liste 
relative aux meurtres et aux mutilations, aux viols et aux autres formes de violence 
sexuelle, aux attaques perpetrees contre des ecoles et des hopitaux et aux enlevements 
d’enfants, et l’APLS dans l’opposition pro-Machar et l’APLS dans l’opposition pro- 
Taban Deng se retrouvent sur la liste relative aux meurtres et aux mutilations. 

2. La periode consideree a ete marquee par la persistance de violations graves 
commises contre des enfants, notamment des massacres, le recrutement et l’utilisation 
generalises d’enfants, des violences sexuelles et des enlevements. La region du Haut- 
Nil a ete le theatre de violations graves des droits de l’homme et d’atteintes a ces 
droits, y compris des droits des enfants, ainsi que de violations graves du droit 
international humanitaire, attisees par des tensions interethniques, qui sont souvent 
provoquees par des differends seculaires concernant la terre et les ressources et 
exacerbees par les changements environnementaux. Tout ceci a eu des effets 
devastateurs sur les enfants et a ete lourd de consequences pour ce qui est de la vie 
des personnes touchees et du tissu social. 

3. La collecte d’informations s’est vue entravee tout au long de la periode a 
l’examen et d’autant plus apres juillet 2016, du fait du refus permanent de l’acces 
humanitaire, notamment dans les regions reculees, qui decoule des obstacles 
bureaucratiques imposes principalement par le Gouvernement et des restrictions de 
securite. Cela s’est traduit par 1’augmentation du nombre de refus de l’acces 
humanitaire entre 2016 (408) et 2017 (613) parallelement a une diminution du nombre 
de cas de violations confirmes a partir de 2015, et par le fait que l’Organisation n’a 
pas ete en mesure de verifier certains faits (1008). On estime done que le nombre de 
violations commises contre des enfants est en realite plus eleve que celui indique dans 
le present rapport. Toutefois, les informations reprises dans le present rapport donnent 
une idee de l’ampleur et de la nature des violations graves commises contre les enfants 
au Soudan du Sud. 
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II. Evolution de la situation politique et des conditions 
de securite : vue d’ensemble 

A. Periode allant du l er octobre 2014 au 30 juin 2016 

4. Le conflit qui a eclate en decembre 2013 s’est poursuivi entre octobre 2014 et 
juin 2016, principalement dans les Etats du Haut-Nil, de l’Unite et du Jonglei. En 
2014, plusieurs villes, dont Bor, Bentiu et Malakal, sont passees sporadiquement sous 
le controle de differentes factions. Les combats ont engendre des deplacements 
massifs et declenche une crise humanitaire. L’Etat de l’Unite a connu les combats les 
plus persistants, dont des pics en octobre 2014 et d’avril a aout 2015, principalement 
en raison des offensives militaires intenses lancees par l’APLS. D’autres regions du 
pays ont ete largement epargnees par les conflits armes mais ont ete touchees par des 
episodes de conflits intercommunautaires et de vols de betail, qui ont entraine des 
meurtres, des mutilations, des deplacements et des enlevements d’enfants. 

5. Les differents cycles de mediation entrepris par 1’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) en 2014 n’ont pas abouti a la conclusion d’un accord 
notable entre l’APLS et l’APLS dans l’opposition, et les cessez-le-feu obtenus ont 
fait l’objet de violations systematiques. En mars 2015, les negociations entre l’APLS 
et l’APLS dans l’opposition menees sous les auspices de 1’IGAD ont ete suspendues 
et une forte escalade de la violence s’en est suivie aux mois de mai et d’avril dans la 
region du Haut-Nil. Toutefois, le 17 aout 2015, une lueur d’espoir s’est fait jour grace 
a la signature de 1’Accord sur le reglement du conflit en Republique du Soudan du 
Sud et de la conclusion d’un cessez-le-feu sous l’egide de 1’IGAD. L’Accord enonfait 
les mesures a prendre en vue de former un Gouvernement provisoire d’unite nationale 
et contenait des dispositions relatives a la protection de l’enfance au titre desquelles 
les parties etaient exhortees a s’abstenir de recruter et d’utiliser des enfants soldats et 
de recourir a des actes et a toutes formes de violence sexuelle et sexiste ainsi qu’a 
assurer la liberation immediate et inconditionnelle des enfants soldats places sous leur 
commandement ou influence. L’Accord a abouti, en avril 2016, au retour d’exil et a 
la prestation de serment de Riek Machar en tant que Premier Vice-President sud- 
soudanais et a l’investiture du Gouvernement provisoire d’unite nationale. 

B. Periode allant du l er juillet 2016 au 30 juin 2018 

6. Le Gouvernement provisoire d’unite nationale devait etre constitue pour une 
periode de 30 mois, mais l’accalmie a ete de courte duree, des combats ayant eclate 
au Palais presidentiel lors d’une reunion entre le President et son Vice-President en 
juillet 2016, ce qui a valu a Riek Machar de repartir en exil et d’etre remplace dans 
ses fonctions de Premier Vice-President par Taban Deng Gai. Ces evenements, qui 
ont provoque des combats a Djouba (Equatoria-Central) entre les partisans de Salva 
Kiir et ceux de Riek Machar, ont entraine la scission de l’APLS dans l’opposition, 
entre les partisans de Riek Machar et ceux de Taban Deng. En outre, comme suite au 
conflit de juillet 2016, le conflit s’est elargi de la region du Haut-Nil a celle de 
l’Equatoria, qui auparavant avait ete largement epargnee. Bien que la communaute 
internationale ait lance des appels pour que le Gouvernement mette fin aux atrocites 
perpetrees contre des civils et l’ait mis en garde contre la menace de nettoyage 
ethnique planant sur le pays, les offensives lancees par l’APLS et les affrontements 
avec les groupes armes se sont poursuivis sans relache. Le pays s’est quasiment 
retrouve plonge dans la famine a la fin de 2016. La declaration de guerre de Riek 
Machar qui a suivi et le remaniement ministeriel entrepris par le President en faveur 
des membres de l’APLS dans l’opposition fideles a Taban Deng Gai n’ont fait 
qu’aggraver la crise. 
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7. En depit de l’engagement unilateral pris par Salva Kiir de respecter le cessez- 
le-feu en mai 2017, ce dernier a rapidement ete enfreint, notamment lors d’attaques 
menees contre le bastion de l’APLS dans l’opposition a Pagak (Haut-Nil) et 
d’embuscades le long des axes principaux des regions de l’Equatoria. Dans ce 
contexte, soucieuse de de donner un nouveau souffle aux negociations, 1’IGAD a cree 
en juin 2017 un forum de haut niveau pour la revitalisation, dans le cadre duquel 
seraient notamment examinees des mesures visant a retablir un cessez-le-feu 
permanent et a mettre en oeuvre 1 ’ Accord sur le reglement du conflit en Republique 
du Soudan du Sud. 

8. La deuxieme session du forum de haut niveau pour la revitalisation a repris a 
Addis-Abeba en fevrier 2018, malgre les violations du cessez-le-feu et les exactions 
recurrentes, notamment la violence sexuelle et le recrutement et l’exploitation 
d’enfants, condamnees par l’Union africaine et les membres de la troika. Cette session 
s’est conclue le 16 fevrier sans resultat notable. A Tissue d’une autre serie de 
pourparlers en mai 2018, Salva Kiir et Riek Machar se sont rencontres a Khartoum et 
ont fini par signer la Declaration de Khartoum portant accord entre les parties au 
conflit au Soudan du Sud en juin 2018. 

9. Parallelement, a la suite d’affrontements avec l’APLS dans l’opposition pro- 
Machar dans l’Etat de l’Unite, l’APLS a lance une offensive dans le sud de l’Unite 
entre avril et mai 2018, en prenant pour cible les villages sous le controle de 
l’opposition et en se livrant a de graves violations des droits de l’homme, y compris 
des deplacements forces de populations, des massacres et des bombardements 
aveugles en masse, des viols et des sevices sexuels et la destruction par le feu et le 
pillage des villages, des faits abominables dont ont egalement ete victimes les enfants. 
Le 13 juillet, le Conseil de securite a impose un embargo sur les armes au Soudan du 
Sud, par lequel il a interdit a tous les Etats de fournir des armes au pays jusqu’en mai 
2019 (voir resolution 2428 (2018) du Conseil de securite). 

10. Le conflit au Soudan du Sud est devenu la principale cause de deplacement de 
population en Afrique (4,3 millions de personnes deplacees, dont 1,8 million de 
deplaces internes et 2,5 millions de refugies 2 ). Au moment de la redaction du present 
rapport, plus de 88 000 enfants avaient cherche refuge sur les sites de protection des 
civils des Nations Unies. Depuis 2013, plus d’un tiers des ecoles ont ete le theatre 
d’attaques et 2,4 millions d’enfants sont actuellement prives d’education. Se sont 
ajoutes a cette situation dramatique des episodes de famine dans certaines regions du 
pays depuis 2016, ainsi que des epidemies de cholera, de paludisme et d’autres 
maladies dont ont pati lourdement les enfants. 


III. Parties au conflit au Soudan du Sud 

11. Au cours de la periode consideree, l’integration totale ou partielle des groupes 
armes dans l’APLS et d’autres forces de securite gouvernementales s’est poursuivie, 
y compris T integration de la faction Cobra de l’Armee democratique du Soudan du 
Sud en 2015, ainsi que celle du Mouvement de liberation nationale du Soudan du Sud 
(MLNSS) et de l’APLS dans l’opposition pro-Taban Deng depuis 2016. Les violations 
ont ete principalement le fait de l’APLS ; il reste toutefois que les forces de securite 
et les autorites gouvernementales ont joue un role actif dans les violations commises 
contre les enfants, notamment la Police nationale sud-soudanaise, les Services de la 


2 Bureau de la coordination des affaires humanitaires de l’Organisation des Nations Unies, « South 
Sudan :Humanitarian snapshot », juillet 2018. Consultable a https://reliefweb.int/report/south- 
sudan/south-sudan-humanitarian-snapshot-july-2018. 
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protection des especes sauvages au Soudan du Sud, le Service national des prisons, 
les Services de securite nationale et le corps national des pompiers. 

12. A partir de juillet 2016, l’APLS dans l’opposition s’est scindee en deux groupes, 
a savoir l’APLS dans l’opposition pro-Machar, dont le dirigeant est en exil, et l’APLS 
dans l’opposition pro-Taban Deng, qui s’est allie au Gouvernement. En depit de l’exil 
de Riek Machar, son groupe a garde le controle de Pagak et de plusieurs localites de 
la region du Haut-Nil. 

13. D’autres groupes armes ont eclate, se sont desintegres et ont reapparu, prenant 
souvent part a des combats localises, du cote soit de l’APLS, soit de l’APLS dans 
l’opposition. Par exemple, l’Armee blanche, une coalition assez floue conduite par 
des groupes de defense locaux active principalement dans la region du Haut-Nil, s’est 
essentiellement associee a l’APLS dans l’opposition pro-Machar, comme l’a fait le 
Front de salut national dirige par le general de corps d’armee Thomas Cirillo, qui a 
fait defection de l’APLS. Un groupe dissident de la faction Cobra de l’Armee 
democratique du Soudan du Sud s’est range, sous la direction de Adoch Agul, du cote 
du Front de salut national contre les forces gouvernementales dans la zone de Pibor 
(Jongle'i). Le Front patriotique populaire du Soudan du Sud, base dans l’Etat de 
l’Equatoria-Occidental, et le groupe arme de Johnson Olony se sont en grande partie 
associes a l’APLS dans l’opposition pro-Machar dans son bastion du Haut-Nil. La 
multiplication des parties au conflit a accentue l’instabilite et entraine une forte 
augmentation du nombre d’enfants recrutes par les belligerants. 


IV. Violations graves commises contre des enfants 

14. Dans ce contexte, des chiffres alarmants ont ete enregistres pour ce qui est des 
six violations graves commises par toutes les parties au conflit. Les enfants ont ete 
victimes de violations multiples, souvent dans des circonstances aggravantes, et un 
grand nombre d’entre eux ont ete utilises pour commettre des violations contre 
d’autres enfants et civils au cours de leur association aux parties au conflit. 

15. Au cours de la periode consideree, l’ONU a confirme 1 235 cas de recrutement 
et d’utilisation, de meurtres et de mutilations, de viols et d’autres formes de violence 
sexuelle et d’enlevements, dont ont ete victimes 9 268 enfants (dont 7 201 gartjons, 
1 966 filles et 101 enfants de sexe inconnu) 3 . Au total, 5 693 enfants ont ete victimes 
de violations au cours des trois derniers trimestres de 2014 et en 2015, 1 630 en 2016, 
1 398 en 2017 et 547 pendant le premier semestre de 2018. En outre, l’ONU a 
confirme 1 496 cas de refus d’acces humanitaire aux enfants et 163 attaques 
perpetrees contre des ecoles et des hopitaux. Par ailleurs, l’ONU n’a pas ete en mesure 
de confirmer 965 cas de violations dont auraient ete victimes 9 500 enfants. La grande 
majorite des cas confirmes de violations se sont produits dans l’Etat de l’Unite (630), 
et egalement dans le Haut-Nil (105), dans la region du Jongle'i (93), dans l’Equatoria- 
Central (92), dans l’Etat du Bahr el-Ghazal occidental (91), dans l’Equatoria- 
Occidental (90), dans l’Etat du Ouarrap (64), dans l’Etat du Bahr el-Ghazal 
septentrional (34), dans l’Equatoria-Oriental (27) et dans la region des Lacs (9). 

16. Le recrutement et l’utilisation d’enfants demeurent les formes de violations les 
plus courantes. Des enfants ont ete recrutes dans des camps de personnes deplacees, 
sur les sites de protection des civils des Nations Unies, dans des ecoles et dans leurs 
propres foyers et communautes. La question des enfants pris pour cible sur la base de 


3 II arrive que les agissements des parties aux conflits donnent lieu a une ou plusieurs violations 
graves. On parlera de « violation » ou de « cas » a chaque fois qu’un enfant ou une structure 
protegee sont touches. Une seule et meme affaire peut done concemer des violations multiples. 
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leur appartenance ethnique ou en raison de leur association presumee avec des parties 
au conflit est demeuree preoccupante au cours de la periode consideree. 

17. Les violations graves commises contre des enfants ont atteint un niveau record 
en 2015 en raison des offensives militaires que l’APLS a lancees dans la region du 
Haut-Nil contre les zones controlees par l’APLS dans l’opposition et qui ont ete 
suivies par des offensives dans l’Equatoria-Central enjuillet 2016 et dans l’Equatoria- 
Oriental en avril 2017. Tout au long de la periode consideree, les conditions de 
securite sont demeurees instables et les combats ont perdure et se sont intensifies par 
intermittence. 

A. Recrutement et utilisation d’enfants 

18. Le recrutement et l’utilisation d’enfants par toutes les parties au conflit ont 
continue de constituer une violation persistante au cours de la periode consideree. 
L’ONU a confirme 513 cas ayant touche 5 723 enfants (5 320 gargons et 403 filles), 
2 948 au cours des trois derniers mois de 2014 et en 2015, 1 122 en 2016, 1 221 en 
2017 et 432 pendant la premier semestre de 2018. En outre, 654 cas de violations 
touchant 7 220 enfants ont ete recenses mais n’ont pu etre confirmes. 

19. Parmi les enfants recrutes et utilises, 2 437 (soit 43 %) ont ete recrutes et utilises 
par les forces de securite gouvernementales, notamment l’APLS (2 382 enfants, et 
124 filles), la Police nationale sud-soudanaise (49 gargons), le Service de la protection 
des especes sauvages du Soudan du Sud (4 gargons) et le Front de salut national 
(2 gargons). En ce qui concerne les groupes armes, des enfants ont ete recrutes et 
utilises par l’APLS dans l’opposition pro-Machar (1 447 enfants, dont 5 filles), par 
l’APLS dans l’opposition pro-Taban Deng (801 enfants, dont 46 filles), par le 
Mouvement de liberation nationale du Soudan du Sud (632 enfants, dont 218 filles), 
par le groupe arme de Johnson Olony (133 gargons), par la faction Cobra de l’Armee 
democratique du Soudan du Sud (102 gargons), par l’Armee blanche (91 gargons) et 
par le Front patriotique populaire du Soudan du Sud (80 enfants, dont dix filles). 
L’Etat de l’Unite est reste l’epicentre du recrutement et de l’utilisation d’enfants 
(247 cas), suivi par les regions du Haut-Nil (67) et du Jonglei (59). 

20. La majorite des enfants associes aux forces et groupes armes ont ete employes 
a des taches auxiliaires, notamment comme cuisiniers, porteurs, espions ou gardes du 
corps d’officiers superieurs. Un gargon de 13 ans, qui s’est echappe en mars 2017 des 
rangs de l’APLS dans l’opposition pro-Taban Deng dans l’Etat de l’Unite, a signale 
que les gargons etaient utilises pour aller chercher de l’eau et du bois de chauffage, 
pour nettoyer les baraquements militaires et pour cuisiner. Lorsque ces derniers 
etaient fatigues et n’etaient pas en mesure de s’acquitter de leurs taches, ils etaient 
tabasses et forces a rester debout au soleil toute la journee sans nourriture. Les enfants 
associes a l’APLS gardaient les postes de controle, se deplagaient en vehicules 
militaires et servaient de gardes du corps aux responsables militaires. 

21. Les enfants ont egalement ete armes, entraines et utilises activement dans les 
combats. En avril 2015, dans l’Etat du Haut-Nil, les gargons plus ages associes au 
groupe arme de Johnson Olony se sont vu confier des armes de petit calibre et ont ete 
formes au combat, tandis que les enfants plus jeunes ont ete employes a des taches 
d’appui, pour couper du bois ou pecher par exemple. Des enfants ont ete utilises pour 
commettre des atrocites contre des civils, y compris contre d’autres enfants. En 2015, 
au cours de l’offensive militaire menee dans l’Etat de l’Unite, une fille survivante a 
raconte que huit gargons, ages de 12 a 16 ans, avaient tue son oncle. En outre, 
25 gargons associes a l’APLS, dont certains ages d’a peine 12 ans, ont manie des 
armes, frappe des villageois ages et incendie des maisons. Un gargon de 15 ans, qui 
avait ete enleve aux cotes de 20 autres gargons et qui, par la suite, s’etait echappe de 
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l’APLS, a raconte qu’on lui avait intime l’ordre de tuer tous les hommes et les gargons 
qu’il rencontrerait lors de l’offensive de l’Etat de l’Unite. 

22. Des filles ont egalement ete recrutees et utilisees et on a constate qu’elles 
portaient des uniformes et des armes et gardaient des points de controle avec des 
soldats adultes. Les filles qui se sont echappees ont declare avoir ete victimes de 
sevices sexuels et avoir ete utilisees aux fins de l’execution des taches domestiques. 
Les filles ont tout particulierement pati des offensives militaires menees dans l’Unite 
en 2015 ; elles ont, en effet, servi d’esclaves sexuelles et ete utilisees pour porter les 
marchandises pillees. Dans le comte de Leer (Etat de l’Unite) en mai 2015, une jeune 
fille de 17 ans a ete enlevee, battue et violee pendant six jours par plusieurs soldats 
de l’APLS et utilisee par les soldats pour porter les biens pilles. 

23. Les enfants ont souvent ete recrutes par la force lors d’operations de recrutement 
de masse. En janvier 2017, l’ONU a confirme le recrutement en masse de plus de 
150 gargons sur un marche au betail, sur ordre d’un fonctionnaire de l’Etat de l’Unite. 
Les nouvelles recrues ont regu des armes volees ou provenant d’anciens membres de 
la communaute. Par ailleurs, en janvier 2014, sept gargons ont ete enleves de force et 
recrutes par l’APLS dans l’opposition dans l’Etat de l’Unite. Ils ont ete emmenes dans 
un baraquement militaire ou ils ont regu un entrainement militaire d’un an avant d’etre 
envoyes en premiere ligne dans les champs petroliers de l’Unite. Un gargon de 17 ans 
est parvenu a s’echapper en decembre 2017. 

24. Les enfants ont souvent ete recrutes et utilises pour grossir les rangs et satisfaire 
aux exigences fixees par les chefs militaires. II a ete fait etat de cas ou des 
commissaires de comte affilies a l’APLS dans l’opposition dans l’Etat de l’Unite ont 
recrute des enfants sur la base de quotas. Par exemple, dans les comtes de Leer et de 
Mayendit (Etat de l’Unite), entre 250 et 500 enfants ont ete recrutes en mars 2015 
pour rejoindre les rangs de 1’ APLS dans l’opposition pro-Machar par des chefs locaux 
qui devaient respecter des quotas pour les nouvelles recrues. En outre, en avril 2017, 
des soldats de l’APLS dans l’opposition pro-Taban Deng ont recrute de force des 
jeunes, y compris des enfants, dans le comte de Roubkona (Etat de l’Unite), pour 
grossir leurs effectifs. La pauvrete et l’absence de perspectives d’avenir sont 
egalement un terreau fertile pour le recrutement et l’utilisation d’enfants. Plusieurs 
enfants ont rapporte, au cours d’entretiens, qu’ils avaient rejoint les rangs de l’APLS 
a cause de la pauvrete dont ils souffraient, car l’APLS leur versait entre 700 et 
1 500 livres sud-soudanaises par mois (l’equivalent de 5 a 12 dollars). 

25. En depit de la legislation nationale interdisant le recrutement et l’utilisation 
d’enfants, les parties au conflit ont a plusieurs reprises avance que le recrutement et 
l’utilisation d’enfants n’etaient pas contraires a la loi si l’enfant etait consentant. En 
mars 2015, un commandant adjoint de l’APLS base dans le comte de Mayom (Etat de 
l’Unite) a indique qu’il utilisait des gargons comme gardes du corps afin d’eviter que 
ces derniers « ne s’attirent des ennuis ». Autre exemple dans l’Etat de l’Unite : en 
mars 2015, un commissaire du comte de l’APLS dans l’opposition a fait valoir que 
les autorites locales ne consideraient pas que le recrutement et l’utilisation d’enfants 
etaient des actes illegaux car les enfants ne pouvaient pas aller l’ecole et avaient 
besoin de nourriture, et que le groupe arme palliait ces manques. De meme, en janvier 
2017, un commandant affilie a l’APLS dans l’opposition pro-Taban Deng a soutenu 
que des enfants avaient volontairement rallie le groupe car ils avaient besoin de 
protection, de nourriture et de vetements. 

26. Le recrutement et l’utilisation d’enfants sont souvent lies a d’autres violations 
graves. En avril 2015, dans le comte de Roubkona (Etat de l’Unite), le personnel des 
Nations Unies a trouve un gar<;on de 14 ans anciennement associe a l’APLS qui avait 
ete blesse par balle par des soldats de l’APLS alors qu’il tentait de s’echapper. Des 
cas analogues ont ete confirmes, notamment des gargons laceres de coups de fouet 
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pour avoir accidentellement tire avec leur arme a feu ; par ailleurs, en janvier 2017, 
un gargon de 10 ans associe a l’APLS a ete tabasse par son commandant pour avoir 
utilise son arme lors d’une patrouille a Leer (Etat de l’Unite). 

27. Les enfants liberes courent egalement le risque d’etre re-enroles, en particulier 
faute d’options a long terme en vue de leur reinsertion. A Pibor ( Jonglei), 21 gargons 
qui avaient ete liberes de la faction Cobra de l’Armee democratique du Soudan du 
Sud ont ete utilises par le meme groupe pour combattre l’APLS en fevrier 2016. En 
fevrier 2017, l’ONU a confirme le re-enrolement de quatre gargons par la faction 
Cobra de l’Armee democratique du Soudan du Sud a Pibor. 

28. De 2014 a 2016, l’ONU a regu des informations non verifiees faisant etat de 
recrutements transfrontieres d’enfants par des groupes armes soudanais, notamment 
le Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord et le Mouvement pour la 
justice et l’egalite, dont certains dans des camps de refugies dans la region du Haut- 
Nil. 

Enfants prives de liberte pour association presumee avec des groupes armes 

29. L’ONU a confirme huit cas de detention d’enfants par l’APLS (12 gargons) et 
par les Services de securite nationale (1 gargon) pour leur association presumee avec 
des groupes armes. Des cas d’executions sommaires et de mauvais traitements infliges 
aux enfants places en detention ont ete signales . En mars 2017, un gargon de 17 ans 
qui avait ete arrete par l’APLS dans l’Etat du Bahr el-Ghazal occidental pour 
association presumee avec l’APLS dans l’opposition a ete retrouve mort, couvert de 
multiples blessures. 

B. Meurtres et mutilations 

30. L’ONU a confirme au total 394 faits (240 meurtres et 154 cas de mutilations), 
dont ont ete victimes 987 enfants (594 gargons, 292 filles et 101 de sexe inconnu). 
Parmi ceux-ci, 669 ont ete tues et mutiles dans les trois derniers mois de 2014 et en 
2015, 179 en 2016, 93 en 2017 et 46 pendant le premier semestre de 2018. En outre, 
197 cas de meurtres et de mutilations ayant fait 864 victimes ont ete recenses mais 
n’ont pu etre confirme s. 

31. Les forces de securite gouvernementales ont ete responsables de 79 % du 
nombre total de victimes a denombrer parmi les enfants, a savoir 776. Parmi eux, 
773 enfants (459 gargons, 224 filles et 90 enfants de sexe inconnu) ont ete tues et 
mutiles par l’APLS, 2 gargons par la Police nationale sud-soudanaise et 1 gargon par 
le corps national des pompiers. Les meurtres et mutilations d’enfants ont ete imputes 
comme suit a differents groupes armes : 33 a l’APLS dans l’opposition pro-Machar 
(19 gargons et 11 filles et 3 enfants de sexe inconnu), 11 au Mouvement de liberation 
nationale du Soudan du Sud (6 gargons et 5 filles), 6 au groupe arme de Johnson 
Olony (6 gargons) et 6 a la faction Cobra de l’Armee democratique du Soudan du Sud 
(4 gargons et 2 filles), 5 a l’APLS dans l’opposition pro-Taban Deng (4 gargons et 
1 fille), 4 gargons au Front patriotique populaire du Soudan du Sud et 1 gargon a 
l’Armee blanche. En outre, 50 enfants (31 gargons et 19 filles) se sont retrouves dans 
des echanges de tirs entre l’APLS et l’APLS dans l’opposition pro-Machar et 
95 enfants ont ete victimes des restes explosifs de guerre (57 gargons, 30 filles et 
8 enfants de sexe inconnu). La plupart des faits se sont produits dans l’Etat de l’Unite 
(203), suivi par l’Etat du Bahr el-Ghazal occidental (56) et l’Equatoria-Central (41). 

32. La grande majorite des enfants ont ete tues ou mutiles alors qu’ils prenaient part 
a des operations militaires menees par l’APLS ou qu’ils en etaient victimes, ou encore 
au cours d’affrontements avec des groupes armes. Les enfants se sont souvent trouves 
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pieges dans des tirs croises ou ont ete directement pris pour cibles et executes 
sommairement, y compris par des tirs a bout portant. Des enfants ont ete tues ou 
mutiles alors qu’ils cherchaient a rallier les sites de protection des civils des Nations 
Unies ou meme lorsqu’ils se trouvaient a l’interieur de ces sites. II a ete fait etat 
d’enfants morts par noyade alors qu’ils traversaient des rivieres pour fuir les attaques 
del’APLS. 

33. Lorsque les offensives militaires ont atteint leur paroxysme en 2015 dans la 
region du Haut-Nil, 118 cas de meurtres et de mutilations, dont ont ete victimes 
488 enfants (248 gargons, 160 filles et 80 enfants de sexe inconnu), ont ete confirmes. 
Les civils, y compris les enfants, ont ete pris pour cible par toutes les parties, souvent 
en raison de leur appartenance ethnique. Les crimes qui ont eu cours lors de 
Foffensive militaire dans l’Etat de l’Unite ont ete particulierement abominables : des 
enfants ont ete battus a mort, pendus a des arbres, jetes dans les flammes, ligotes, 
executes et ecrases par des vehicules militaires. En septembre 2015, dans l’Etat du 
Haut-Nil, deux gargons ages d’environ sept ans ont ete retrouves pendus a des arbres 
aux cotes de plusieurs femmes apres une attaque de l’APLS. En juin 2016, lors des 
affrontements a Wau (Bahr el-Ghazal occidental), 44 enfants ont ete tues et sept autres 
ont ete mutiles en raison de leur appartenance presumee a des groupes d’opposition 
ou alors qu’ils tentaient d’echapper aux forces de l’APLS. En octobre 2016, des civils, 
dont 23 enfants, auraient ete enfermes dans un conteneur par l’APLS dans le sud de 
l’Unite, et tous auraient trouve la mort, a l’exception d’un enfant. 

34. Les gargons sont particulierement vises, apparemment dans le but de prevenir 
d’eventuelles represailles. Selon certaines informations, au cours des attaques de mai 
2015 qui ont eu lieu dans le comte de Koch (Unite), des soldats ont annonce que les 
gargons seraient tues et castres et les filles resteraient aux mains des soldats. Des 
survivants ont trouve les corps de gargons castres alors qu’ils se rendaient sur le site 
de protection des civils des Nations Unies dans l’Etat de l’Unite, et ailleurs dans le 
sud de l’Etat. En novembre 2015, un gargon de cinq ans qui tentait de s’echapper 
pendant une attaque de l’APLS a ete capture et egorge en raison de son sexe. 

35. Des enfants ont aussi ete tues et mutiles au milieu de tirs croises entre l’APLS 
et des groupes armes dans la region de l’Equatoria. Enjuillet 2016, l’ONU a confirme 
la mort d’une fille de neuf ans prise dans des tirs croises lors d’un affrontement entre 
l’APLS et le Front patriotique populaire du Soudan du Sud a Yambio (Equatoria- 
Occidental). Enjuillet 2016 a Djouba (Equatoria-Central), quatre enfants ont ete tues 
lors d’echanges de tirs entre l’APLS et l’APLS dans l’opposition pro-Machar, dont 
un gargon de 15 ans qui cherchait refuge sur le site de protection des civils des Nations 
Unies. II a ete fait etat d’autres cas de victimes parmi les enfants lors des 
affrontements entre l’APLS et l’APLS dans l’opposition pro-Machar dans 
l’Equatoria, notamment dans 1’Equatoria-Central, sans qu’il ait ete possible de les 
verifier compte tenu des difficultes d’acces. 

C. Viols et autres formes de violence sexuelle 

36. L’ONU a confirme 200 faits de viols et d’autres formes de violence sexuelle, 
dont ont ete victimes 658 enfants, parmi lesquels 7 gargons. Ces faits ont touche 
442 enfants au cours des trois derniers mois de 2014 et en 2015, 142 en 2016, 55 en 
2017 et 19 pendant le premier semestre de 2018. L’ONU a egalement ete informee de 
75 faits commis contre 541 filles qui n’ont pu etre confirmes. Dans pres de 75 % des 
cas (148), il s’agissait de viols collectifs abominables. On estime que l’ampleur des 
sevices sexuels infliges aux enfants, en particulier aux gargons, est sous-estimee, en 
raison de la peur de la stigmatisation et des represailles, ainsi que de 1 ’insuffisance de 
services de soutien adaptes et des difficultes a etablir les responsabilites. La baisse du 
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nombre de faits confirmes enregistree entre 2016 (142) et 2017 (55) est imputee au 
fait que 1’acces aux regions touchees par le conflit est devenu de plus en plus restreint. 

37. Environ 95 % des enfants concernes ont subi des violences sexuelles infligees 
par les forces de securite gouvernementales (629), notamment par l’APLS 
(615 enfants ; 608 filles et 7 gar<;ons), la Police nationale sud-soudanaise (9 filles), le 
Service national de securite (2 filles), les Services de la protection des especes 
sauvages du Soudan du Sud (2 filles ) et le Service national des prisons (1 fille). En 
ce qui concerne les groupes armes, le viol de 15 filles est imputable au Front 
patriotique populaire du Soudan du Sud, le viol de 10 filles a l’APLS dans 
l’opposition pro-Machar et le viol d’une fille au MLNSS. La majorite des cas se sont 
produits dans l’Etat de l’Unite (98), l’Etat de l’Equatoria-Central (34) et l’Etat de 
l’Equatoria-Occidental (18). 

38. La poursuite des combats et la generalisation des attaques sans discrimination 
contre les civils ont expose les enfants a la violence sexuelle. La violence sexuelle et 
le viol etaient utilises de maniere systematique comme une tactique de guerre 
presentant un caractere politique et ethnique lors d’operations militaires et 
d’embuscades tendues aux civils fuyant vers les sites de protection des civils des 
Nations Unies. Comme indique dans la section consacree aux meurtres et aux 
mutilations, les gargons ont egalement ete vises par des faits de castration et de 
mutilations sexuelles. Le recours a la violence sexuelle et au viol dans le cadre des 
operations militaires s’est propage lorsque les combats ont eclate dans l’Equatoria en 
2016et2017. 

39. La violence sexuelle a ete utilisee comme peine collective afin d’instiller un 
sentiment de peur et d’humiliation chez les populations. De nombreux exemples de 
cette methode ont ete confirmes ; ainsi, en mai 2015 dans l’Etat de l’Unite, 95 enfants, 
dont 4 gar?ons, ont subi des atteintes sexuelles ou ont ete violes pendant des 
offensives militaires et en octobre 2015, toujours dans l’Etat de l’Unite, une femme a 
ete attachee a un arbre par des soldats de l’APLS qui venaient de tuer son mari et 
forcee de regarder au moins 10 soldats violer sa fille de 15 ans. En aout 2016, 10 filles 
et 2 femmes agees qui fuyaient des combats dans le comte de Leer (Etat de l’Unite) 
ont ete interceptees par quelque 20 soldats de l’APLS sur le chemin du site de 
protection des civils de l’ONU situe a Bentiu (Etat de l’Unite) et entrainees dans un 
bois ou elles ont ete violees a plusieurs reprises. De meme, des soldats de l’APLS ont 
viole ou viole en reunion 34 filles et 30 femmes originaires de villages du comte de 
Koch (Etat de l’Unite) en decembre 2015 et janvier 2016. En avril 2018, la violence 
sexuelle a ete largement utilisee au cours d’attaques sans discrimination perpetrees 
par des soldats de l’APLS et des jeunes armes dans l’Etat de l’Unite. 

40. Des enfants ont egalement ete violes lorsqu’ils realisaient des taches 
domestiques ou s’aventuraient hors des sites de protection des civils des Nations 
Unies, ainsi qu’a des postes de controle. Par exemple, a Wau (Bahr el-Ghazal 
occidental), en novembre 2016, des soldats de l’APLS ont tente de violer trois filles 
qui ramassaient du bois hors du site de protection des civils des Nations Unies, mais 
ont ete arretes par des soldats de la paix des Nations Unies. Lors de combats qui se 
sont deroules a Djouba (Equatoria-Central) entre juillet et decembre 2016, 12 filles 
ont ete violees par des soldats de l’APLS a des postes de controle ou a proximite de 
postes de commandement militaires. 

41. Les viols et autres formes de violence sexuelle se produisaient souvent dans le 
contexte d’autres violations graves, par exemple le recrutement et 1’utilisation ou 
l’enlevement d’enfants. En janvier 2018, dans le Yambio (Equatoria-Occidental), une 
fille de 12 ans a ete enlevee avec sa mere par des combattants de l’APLS dans 
l’opposition pro-Machar et violee a de multiples reprises par un soldat auquel elle a 
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ete mariee de force. La fille et sa mere sont parvenues a s’enfuir apres trois mois de 
captivite. 

42. Les actes d’exploitation et atteintes sexuelles perpetres par des soldats de la paix 
des Nations Unies contre des enfants etaient par ailleurs un grave sujet de 
preoccupation au Soudan du Sud, comme je l’ai montre dans mon rapport sur les 
dispositions speciales visant a prevenir l’exploitation et les atteintes sexuelles 
(A/72/751 et A/72/751/Corr.l). 

D. Attaques contre des ecoles et des hopitaux 

43. L’ONU a confirme 163 attaques contre des ecoles (67) et des hopitaux (96), dont 
69 se sont produites au cours des trois derniers mois de 2014 et en 2015, 33 en 2016, 
50 en 2017 et 11 pendant le premier semestre de 2018. En outre, 69 attaques contre 
des ecoles et 25 attaques visant des hopitaux et du personnel medical ont ete recensees 
mais pas confirmees. Les attaques perpetrees contre des ecoles ont compromis l’acces 
a l’education de dizaines de milliers d’enfants pendant la periode consideree. La 
plupart des attaques visant des ecoles et des hopitaux ont eu lieu dans l’Etat de 
l’Unite (34), dans l’Equatoria-Oriental et dans le Haut-Nil (28). 

44. L’APLS etait responsable de pres de 60 % (39) des attaques visant des ecoles, 
l’APLS dans l’opposition pro-Machar de 10 et l’APLS dans l’opposition pro-Taban 
Deng de 3. Des tirs croises entre l’APLS et l’APLS dans l’opposition pro-Machar ont 
ete a l’origine de 11 attaques et des tirs croises entre l’APLS et la faction Cobra de 
l’Armee democratique du Soudan du Sud en ont cause 4 autres. 

45. L’APLS etait responsable de 64 % (61) des attaques contre des hopitaux, 
l’APLS dans l’opposition pro-Machar de 13 attaques, l’APLS dans l’opposition pro- 
Taban Deng de 4 attaques, le Front patriotique populaire du Soudan du Sud de 
3 attaques et le Front de salut national d’une attaque. Des tirs croises entre l’APLS et 
des groupes armes ont ete a l’origine de 10 attaques. Quatre faits ont ete attribues a 
des elements armes inconnus. 

46. C’est souvent a l’occasion d’offensives militaires qu’ont lieu les attaques contre 
des ecoles et des hopitaux, notamment le pillage, le vandalisme et la destruction 
d’installations, les attaques et les menaces d’attaques visant les eleves et le personnel 
protege. En fevrier 2016, trois etablissements de soins ont ete attaques et detruits sur 
le site de protection des civils de Malakal (Haut-Nil) lors d’une attaque menee par 
l’APLS et des jeunes armes allies. Lors de la meme attaque, trois ecoles ont ete 
detruites. En juillet 2016, a l’occasion d’affrontements entre l’APLS et l’APLS dans 
l’opposition pro-Machar a Djouba (Equatoria-Central), les fournitures medicales d’un 
hopital et de trois dispensaires ont ete pillees par des soldats de l’APLS et deux ecoles 
ont ete endommagees et pillees par l’APLS dans l’opposition pro-Machar. 

47. Les ecoles et les hopitaux ont egalement ete touches a mesure que les combats 
gagnaient l’ensemble de l’Equatoria. En avril 2017, 11 ecoles et 6 etablissements de 
soins ont ete vandalises et pilles par l’APLS lors d’une offensive menee dans le Pajok 
(Equatoria-Oriental). Pendant une de ces attaques, de la nourriture destinee a des 
enfants du primaire a ete volee et deux enseignants ont ete tues. Des elements affilies 
a l’APLS ont par la suite ete vus en train de vendre le materiel de 1’hopital. En mars 
2017, cinq enseignants de trois ecoles primaires differentes et deux professionnels de 
la sante ont ete recrutes de force par l’APLS dans l’opposition pro-Taban Deng dans 
l’Etat de l’Unite. 

48. Au total, 103 cas d’utilisation d’ecoles a des fins militaires ont ete confirmes, 
dont 47 au cours des trois derniers mois de 2014 et en 2015, 21 en 2016, 22 en 2017 
et 13 pendant le premier semestre de 2018. L’utilisation d’ecoles a des fins militaires 
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a compromis l’acces a l’education de plus de 32 500 enfants. Les forces de securite 
gouvernementales ont ete a l’origine de 81 cas d’utilisation de batiments scolaires a 
des fins militaires (79 %), l’APLS etant responsable de 69 et les 12 restants etant 
imputables a d’autres forces de securite gouvernementales et aux autorites des comtes. 
En ce qui concerne les groupes armes, 16 ecoles ont ete utilisees par l’APLS dans 
l’opposition pro-Machar, 4 par l’APLS dans l’opposition pro-Taban Deng et 1 par la 
faction Cobra de l’Armee democratique du Soudan du Sud. Une ecole du Jonglei 
utilisee par les Forces ethiopiennes de defense nationale en mai 2016 a ete evacuee 
au bout de deux semaines sur notification de l’ONU. Par ailleurs, l’ONU a confirme 
sept cas d’utilisation d’hopitaux a des fins militaires par l’APLS. 

49. Des ecoles et des hopitaux ont ete utilises comme bases militaires et pour le 
logement des troupes par des parties au conflit. A l’occasion d’une visite effectuee 
dans une ecole utilisee par l’APLS dans l’Equatoria-Oriental en novembre 2015, 
l’ONU a constate que les soldats employaient les bancs de l’ecole comme bois de 
chauffage. Au 30 juin 2018, 85 ecoles avaient ete liberees, dont beaucoup etaient 
occupees avant la periode consideree, tandis que 35 etaient encore utilisees a des fins 
militaires. 

E. Enlevements 

50. L’ONU a confirme 128 cas d’enlevement, dont ont ete victimes 1 900 enfants 
(1 280 gargons et 620 filles). Parmi ceux-ci, 1 634 ont ete enleves au cours des trois 
derniers mois de 2014 et en 2015, 187 en 2016, 29 en 2017 et 50 pendant le premier 
semestre de 2018. Par ailleurs, l’ONU a ete informee de 82 cas d’enlevements 
touchant plus de 1 000 enfants qui n’ont pas ete confirmes. La plupart des cas ont eu 
lieu dans l’Etat de l’Unite (82), 1’Equatoria-Occidental (15) et le Haut-Nil (9). 

51. Ces enlevements etaient principalement le fait de l’APLS dans l’opposition pro- 
Machar, qui a enleve 963 enfants (938 gargons et 25 filles), soit 51 % du total. En ce 
qui concerne les forces gouvernementales, 745 enfants (203 gargons et 542 filles) ont 
ete enleves par l’APLS, 149 (96 gargons et 53 filles) par le Front patriotique populaire 
du Soudan du Sud, 35 (tous des gargons) par le groupe arme de Johnson Olony, 6 (tous 
des gargons) par l’APLS dans l’opposition pro-Taban Deng et 1 gargon par le MLNSS 
et la faction Cobra de l’Armee democratique du Soudan du Sud respectivement. 

52. Les enlevements ont surtout ete utilises comme tactique d’enrolement des 
enfants dans les rangs des forces et des groupes armes. En fevrier 2015, a Wau Shilluk 
(Haut-Nil), 36 gargons ont ete enleves par le groupe arme de Johnson Olony pour etre 
enroles. Des elements du groupe sont alles de maison en maison et ont emmene tous 
les enfants de sexe masculin ages de plus de 12 ans. En avril 2015, dans le comte de 
Roubkona (Etat de l’Unite), 21 gargons ont ete enleves sur un marche local et 
contraints de rejoindre les rangs de l’APLS, certains ayant ete affectes a la protection 
d’un commandant. En septembre 2015, en Equatoria-Occidental, le Front patriotique 
populaire du Soudan du Sud a enleve 30 gargons, qui ont ensuite ete emmenes de 
force dans des camps d’entrainement. Le 4 mai 2017, dans le Haut-Nil, deux gargons 
ages de 15 ans ont ete enleves pendant la nuit par des soldats de l’APLS dans 
l’opposition pro-Machar. Retenus captifs avec cinq autres gargons du meme age, ils 
ont reus si a s’enfuir. 

53. Des enfants ont ete egalement enleves dans des ecoles a des fins d’enrolement. 
Dans plusieurs cas, les parents ont garde leurs enfants chez eux de peur qu’ils ne 
soient enleves en classe ou sur le chemin de l’ecole. En octobre 2015, l’enlevement 
par le Front patriotique populaire du Soudan du Sud de 29 gargons et 26 filles dans 
une ecole de Yambio (Equatoria-Occidental) a fait baisser le taux de frequentation 
scolaire dans la region. 


12/18 


5-15894 



S/2018/865 


54. Les 620 filles dont l’enlevement a ete confirme ont ete utilisees de plusieurs 
fagons, notamment a des fins sexuelles. L’APLS est l’entite responsable du plus grand 
nombre d’enlevements (542 filles). Pendant les offensives militaires menees dans 
l’Etat de l’Unite en juin 2015, sept filles ont ete enlevees lors d’une attaque contre 
leur village dans le comte de Koch (Etat de l’Unite) et violees au cours du trajet 
jusqu’au comte de Mayom (Etat de l’Unite). Une fille a ete tuee lorsqu’elle a refuse 
de continuer le voyage. En fevrier 2018, dans le Bahr el-Ghazal occidental, 11 filles 
ont ete enlevees par l’APLS dans l’opposition pro-Machar alors qu’elles allaient 
ramasser du bois. Deux filles qui sont parvenues a s’echapper ont raconte avoir ete 
victimes de violences sexuelles. Deux filles enlevees par l’APLS dans l’opposition 
pro-Machar dans le Mvolo (Equatoria-Occidental) en mai 2018 ont ete retenues 
pendant sept jours, durant lesquels elles ont subi des violences sexuelles, avant d’etre 
liberees. 

F. Refus d’acces humanitaire 

55. L’ONU a confirme 1 496 cas de refus d’acces humanitaire, dont 295 ont eu lieu 
au cours des trois derniers mois de 2014 et en 2015, 408 en 2016, 783 en 2017 et 
10 pendant le premier semestre de 2018. Quelque 84% des cas (1 120) etaient 
imputables aux autorites gouvernementales, notamment a l’APLS (512), aux autorites 
des Etats et des comtes (195), au Service national de securite (164), a la Police 
nationale sud-soudanaise (156) et a d’autres institutions publiques (93). Certains cas 
etaient imputables aux groupes armes, notamment a l’APLS dans l’opposition pro- 
Machar (181), au Front patriotique populaire du Soudan du Sud (8), a l’APLS dans 
l’opposition pro-Taban Deng (7), au MLNSS (6), a l’Armee blanche (3) et au Front 
de salut national (1). L’ONU n’a pas pu identifier les responsables des 170 cas 
restants, en raison le plus souvent d’hostilites ouvertes. La plupart des cas ont ete 
recenses dans l’Equatoria-Central (363), dans l’Etat de l’Unite (235) et dans le 
Jonglei (191). 

56. Le nombre de cas de refus d’acces humanitaire aux enfants a ete multiplie par 
deux entre 2014 et 2017. La majorite d’entre eux s’expliquait par des obstacles 
administratifs et bureaucratiques qui entravaient l’acces aux zones ou devait etre 
livree l’aide humanitaire destinee aux enfants ou par des contraintes de securite qui 
empechaient Faeces aux zones touchees par le conflit. Le nombre de cas a augmente 
lorsque les combats ont eclate a Djouba (Equatoria-Central) en juillet 2016, ce qui a 
restreint la capacite du personnel humanitaire a se rendre aupres des enfants dans le 
besoin rapidement et en toute securite. 

57. Certains agents de l’aide humanitaire ont egalement ete harceles, agresses, 
enleves, tues ou blesses alors qu’ils fournissaient une aide humanitaire. En aout 2016, 
un agent de protection de l’enfance a ete tue par balle lorsque des affrontements ont 
eclate entre l’APLS et l’APLS dans l’opposition pro-Machar dans le comte de 
Mayendit (Etat de l’Unite). En mars 2017, six agents de protection de l’enfance ont 
ete tues dans une embuscade tendue par l’APLS, alors qu’ils se rendaient de Djouba 
(Equatoria-Central) a Pibor (Jonglei), ou ils devaient mettre en oeuvre des mesures de 
reintegration en faveur d’enfants liberes par la faction Cobra de l’Armee 
democratique du Soudan du Sud. En juin 2017, dans le comte de Lainya (Equatoria- 
Central), des agents de l’aide humanitaire ont ete attaques par l’APLS dans 
l’opposition pro-Machar alors qu’ils fournissaient des services, ce qui a conduit a la 
suspension de l’aide humanitaire. 

58. Par ailleurs, pendant et apres les affrontements qui ont eu lieu a Djouba 
(Equatoria-Central) en juillet 2016, des fournitures humanitaires ont ete pillees et le 
personnel de l’ONU a ete harcele et intimide. Dans un cas, un convoi de camions- 
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citernes a eau du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) qui se rendait 
sur le site de protection des civils des Nations Unies pour remplir les citernes vides a 
ete detourne par des soldats de l’APLS vers un de leurs camps. Dans un autre, constate 
en aout 2017, des soldats de l’APLS ont pille le materiel fourni par l’ONU aux 
programmes de protection de l’enfance dans le comte de Maiwut (Haut-Nil). 


V. Difficulties rencontrees et progres accomplis dans la lutte 
contre les violations graves commises contre les enfants 

A. Cooperation avec les parties au conflit en vue de prevenir 
et faire cesser les violations graves, notamment par la mise 
en oeuvre de plans d’action 

59. Au cours de la periode consideree, l’ONU a continue d’encourager les parties 
au conflit a prevenir et faire cesser les graves violations commises contre les enfants 
et a favoriser 1’adoption et la mise en oeuvre de plans d’action. 

60. La mise en oeuvre du plan d’action revise signe par le Gouvernement en 2012 a 
ete gravement perturbee par le conflit actuel et par le niveau eleve des violations, 
commises principalement par l’APLS et par d’autres forces gouvernementales. Le 
dialogue entre l’APLS et l’ONU s’est tout de meme poursuivi dans le cadre du plan 
d’action, en particulier au niveau de l’Etat, mais la crise de juillet 2016 a destabilise 
la cooperation de l’ONU avec le Gouvernement, notamment avec l’APLS. 

61. Apres avoir signe l’accord de renouvellement des engagements relatifs au plan 
d’action revise en juin 2014, le Gouvernement et l’ONU ont adopte en aout 2014 un 
programme de travail commun en vue de sa mise en oeuvre et cree un comite technique 
national charge de superviser 1’ application de ce dernier. Le comite technique a decide 
que l’ONU et le Gouvernement realisent des evaluations conjointes pour confirmer 
que des ecoles etaient utilisees a des fins militaires par les forces gouvernementales, 
ce qui a conduit ces dernieres a evacuer 27 ecoles entre fevrier et juin 2015. En 2015, 
le comite technique a egalement plaide en faveur de la liberation et de la reintegration 
des enfants recrutes et utilises par la faction Cobra de l’Armee democratique du 
Soudan du Sud dans le Pibor (Jonglei), ce qui a permis la liberation de 1 875 enfants. 
Le comite de haut niveau cree en octobre 2014 comme instance de concertation sur 
les questions relatives a la protection de l’enfance est reste inactif a cause du manque 
de volonte du Gouvernement. 

62. Jusqu’a la crise de juillet 2016, l’ONU a appuye, dans le cadre de ses activites 
de sensibilisation, la traduction et la diffusion dans tout le Soudan du Sud du plan 
d’action revise, ainsi que de tracts et d’affiches presentant des messages essentiels 
concernant la protection de l’enfance. Pour echanger avec la population locale et la 
sensibiliser a la question de 1’interdiction du recrutement et de l’utilisation des 
enfants, la Commission nationale du desarmement, de la demobilisation et de la 
reintegration, les coordonnateurs de l’APLS pour les questions relatives a la 
protection de l’enfance et l’ONU ont collabore avec la radio de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud, Radio Miraya, et des radios locales du Yei (Equatoria- 
Central) et de Malakal (Haut-Nil) autour de projets de programmes radiophoniques 
de sensibilisation. Toutefois, hormis ces activites, des elements essentiels du 
programme de travail adopte, en particulier en ce qui concerne le principe de 
responsabilite, n’ont generalement pas ete mis en oeuvre et le recrutement et 
l’utilisation des enfants, tout comme les autres violations graves, se sont poursuivis. 

63. L’ONU a commence a renouer le dialogue avec l’APLS concernant la protection 
de l’enfance en 2017, ce qui a permis la nomination de nouveaux coordonnateurs pour 
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les questions relatives a la protection de l’enfance au sein de l’etat-major de l’APLS 
a Djouba (Equatoria-Central). Pour renforcer les capacites de protection de l’enfance 
de l’APLS, l’ONU et la Commission du Soudan du Sud pour le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration ont organise en 2017 deux ateliers de formation des 
formateurs a Djouba pour 70 agents du Groupe de la protection de l’enfance de 
l’APLS. Les coordonnateurs de l’APLS pour les questions relatives a la protection de 
l’enfance ont ensuite favorise l’elaboration de programmes de formation au sein de 
l’APLS. Des officiers generaux de l’APLS ont egalement anime des sessions de 
formation organisees par l’ONU dans 1’Equatoria-Central, dans l’Equatoria-Oriental, 
dans le Jonglei et dans l’Etat de l’Unite. 

64. En fevrier 2018, apres des discussions intenses, le Ministere de la defense et le 
commandement de l’APLS ont accepte de permettre a l’ONU et a la Commission du 
Soudan du Sud pour le desarmement, la demobilisation et la reintegration d’acceder 
sans entrave aux cantonnements, pour qu’elles effectuent des visites d’inspection 
conjointes et liberent les enfants associes a l’APLS. Toutefois, en raison des 
ressources limitees, une seule mission conjointe de verification a pu etre menee, en 
fevrier 2018. En juin 2018, l’ONU a organise a l’etat-major de l’APLS un atelier de 
deux jours sur la mise en oeuvre du plan d’action, les efforts de prevention et 
l’application du principe de responsabilite en cas de violations des droits de l’enfant 
par l’armee a l’intention de 50 officiers superieurs des 10 divisions de l’APLS. 

65. En ce qui concerne les groupes armes, l’engagement pris par Riek Machar 
aupres de ma Representante speciale pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
en mai 2014 a permis le lancement a l’echelle nationale d’un dialogue entre l’ONU 
et l’APLS dans l’opposition en 2015. Entre octobre et decembre 2015, l’ONU a fait 
participer 39 officiers de l’APLS dans l’opposition au processus d’elaboration du plan 
d’action, ce qui a conduit Riek Machar a signer le 26 decembre 2015 le plan d’action 
elabore avec l’ONU visant a prevenir et a faire cesser le recrutement et l’utilisation, 
ainsi que les meurtres ou mutilations d’enfants. Toutefois, malgre une cooperation 
etroite avec l’APLS dans l’opposition au sujet de la liberation des enfants presents 
dans ses rangs, les progres ont ete interrompus en juillet 2016, du fait de la scission 
de l’APLS dans l’opposition et de l’exil de Riek Machar qui ont suivi, d’ou la 
persistance de hauts niveaux de violations. 

66. Suite a la nomination de Taban Deng Gai au poste de Premier Vice-President en 
juillet 2016, et dans un contexte d’integration progressive des forces pro-Taban Deng 
dans l’APLS, l’ONU a noue le dialogue avec l’APLS dans l’opposition pro-Taban 
Deng au sujet de la liberation des enfants associes a ce groupe arme. En aout 2017, la 
Commission du Soudan du Sud pour le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration et l’ONU ont entrepris des activites de verification et devaluation de 
l’age dans le Pibor (Jonglei). Fin 2017, Taban Deng a reconnu que des enfants etaient 
presents dans son groupe, s’est engage a les liberer et a nomme des coordonnateurs 
pour les questions relatives a la protection de l’enfance charges d’assurer la liaison 
avec l’ONU. Par la suite, lors de visites d’inspection effectuees entre aout 2017 et 
mars 2018 dans le Jonglei et dans l’Equatoria-Occidental, l’ONU a recense 
468 enfants, dont 314 ont ete liberes en 2018. 

67. En janvier 2018, le Parlement a adopte une loi sur le Registre de l’etat civil qui 
permettra, entre autres, de rendre l’enregistrement des naissances systematique. Le 
President doit encore promulguer la loi. 
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B. Liberation des enfants et programmes de lutte 
contre les violations graves commises contre les enfants 

68. L’ONU et la Commission du Soudan du Sud pour le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration ont collabore avec les forces et groupes armes, ce 
qui a permis la liberation de 2 740 enfants entre janvier 2015 et juin 2018, dont 
1 875 (1 870 garfons et 5 filles) ont ete liberes par la faction Cobra de l’Armee 
democratique du Soudan du Sud, 484 (302 gar?ons et 182 filles) par le MLNSS, 
314 (285 garfons et 29 filles) par l’APLS dans l’opposition pro-Taban Deng, 
27 (garfons) par l’APLS, 25 (gar?ons) par l’APLS dans l’opposition pro-Machar, 
8 (5 gar?ons et 3 filles) par le Front de salut national et 7 (garfons) par le Service de 
la protection des especes sauvages du Soudan du Sud. Par ailleurs, l’ONU a confirme 
que 163 enfants (158 gar?ons et 5 filles) se sont echappes ou ont ete liberes 
spontanement par les parties au conflit. De nombreux enfants ont ete liberes dans le 
contexte de E integration des groupes armes dans l’APLS. 

69. Avec l’appui de l’UNICEF, la Commission du Soudan du Sud pour le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration et des organisations non 
gouvernementales (ONG) ont cherche et reuni les families et ont fourni des soins, une 
aide psychosociale et des services d’education et autres aux enfants liberes. Ces 
derniers, ainsi que d’autres enfants vulnerables, ont egalement beneficie d’une aide 
dans les communautes d’accueil, pour prevenir le developpement du ressentiment, 
attenuer l’effet des facteurs d’attraction et favoriser l’acceptation de la part des 
families et des communautes. L’UNICEF et les ONG partenaires ont egalement fait 
face aux cas de violence sexuelle en fournissant une aide psychosociale et un soutien 
medical aux victimes, en creant des espaces surs pour les femmes et les filles, en 
formant des prestataires de services et en appuyant Elaboration de systemes 
d’orientation. Toutefois, la reintegration des enfants qui avaient ete liberes ou qui 
s’etaient enfuis a ete entravee par le manque de ressources, ce qui a aggrave le risque 
de re-enrolement. 

C. Cadre legal et respect du principe de responsabilite 

70. Le Soudan du Sud a ratifie la Convention relative aux droits de Eenfant en 
janvier 2015. Les protocoles facultatifs, en particulier le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de Eenfant, concernant Eimplication d’enfants dans 
les conflits armes, n’ont pas encore ete ratifies. 

71. Comme indique dans mon precedent rapport, les parties au conflit, en particulier 
le Gouvernement, ne font guere d’efforts credibles pour tenir les auteurs de violations 
graves contre des enfants comptables de leurs actes. Le droit interne n’est pas respecte 
de maniere systematique, en partie en raison de ressources limitees ou de problemes 
d’infrastructure, mais aussi a cause d’un manque de volonte politique. Les 
dispositions de E Accord sur le reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud 
relatives a la justice transitionnelle, au principe de responsabilite, a la reconciliation 
et a l’apaisement n’ont pas ete appliquees et les progres restent lents en ce qui 
concerne la creation d’un tribunal mixte mandate par EUnion africaine. Alors que les 
enfants ont subi de graves violations et que d’autres atrocites criminelles ont ete 
commises a grande echelle au cours de la periode a l’examen, les auteurs de graves 
violations ont continue de beneficier d’un climat generalise d’impunite. 
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VI. Observations et recommandations 

72. Je suis atterre par l’ampleur et la cruaute des violations graves commises contre 
les enfants au Soudan du Sud. Je suis tout particulierement preoccupe par le caractere 
generalise des violations graves commises par les forces de securite 
gouvernementales, en particulier par l’APLS. J’exhorte toutes les parties au conflit a 
faire cesser immediatement les violations et a se conformer aux obligations qui leur 
incombent en vertu du droit interne ainsi que du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme. 

73. Je condamne le recrutement et l’utilisation generalises d’enfants par toutes les 
parties et demande a celles-ci de mettre immediatement un terme a cette pratique, de 
liberer tous les enfants et de les confier a des acteurs civils de protection de 1 ’enfance 
afin qu’ils soient reintegres dans leurs communautes. 

74. Je suis vivement preoccupe par l’utilisation repandue de la violence sexuelle a 
l’egard des enfants par toutes les parties au conflit; je demande au Gouvernement de 
faire respecter et de renforcer le cadre juridique et de garantir que des services 
appropries tenant compte des differences entre les sexes soient fournis aux victimes, 
notamment en ce qui concerne l’acces aux soins de sante, au soutien psychosocial et 
aux programmes educatifs. 

75. Le climat d’impunite qui prevaut au Soudan du Sud est une autre source 
d’inquietude. A cet egard, je conjure le Gouvernement de remedier rapidement au 
non-respect du principe de responsabilite et de prendre toutes les mesures necessaires 
pour que les auteurs de violations a tous les niveaux des forces de securite et des 
autorites aient a repondre de leurs actes. 

76. Le refus d’acces humanitaire aux enfants a considerablement limite la capacite 
de l’ONU et de ses partenaires de combattre les graves violations dont ils sont 
victimes. J’exhorte toutes les parties a autoriser un acces rapide et sans entrave de 
l’aide humanitaire aux enfants. 

77. J’encourage vivement toutes les parties a accelerer l’execution des plans 
d’action qu’elles ont elabores en concertation avec l’ONU et a garantir que cette 
derniere ait un acces qui lui permette d’evaluer le respect des dispositions et les 
progres realises ainsi que de recenser et signaler les violations graves commises 
contre les enfants. 

78. Constatant que des mesures ont recemment ete prises pour permettre l’acces de 
l’ONU aux cantonnements de l’APLS afin que les enfants puissent etre recenses, et 
qu’une cooperation fructueuse a abouti a la liberation d’enfants et a l’organisation 
d’activites de formation, je demande au Gouvernement de collaborer rapidement avec 
l’ONU en vue de reviser le plan d’action existant pour en faire un plan d’action global 
abordant les six graves violations dont sont victimes les enfants au Soudan du Sud. 
En outre, je prie instamment le Gouvernement d’inscrire la criminalisation de ces six 
violations graves dans la prochaine revision du Code penal et d’accelerer la 
promulgation de la loi sur le Registre de l’etat civil. Par ailleurs, j’encourage le 
Gouvernement a faire des violations graves une priorite, notamment en organisant une 
conference nationale consacree au sort des enfants en temps de conflit arme, et, a cet 
egard, je l’encourage a collaborer avec ma Representante speciale pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme apres la visite qu’elle a effectuee au Soudan du Sud 
en septembre 2018. 

79. Je me felicite de la ratification de la Convention relative aux droits de l’enfant 
et demande au Gouvernement d’acceder aux protocoles facultatifs, en particulier au 
protocole facultatif concernant l’implication d’enfants dans les conflits armes. 
J’encourage egalement le Gouvernement a souscrire a la Declaration sur la securite 
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dans les ecoles, aux Principes directeurs relatifs aux enfants associes aux forces 
armees ou aux groupes armes (Principes de Paris) et aux Principes de Vancouver sur 
le maintien de la paix et la prevention du recrutement et de 1’utilisation d’enfants 
soldats. 

80. J’exhorte toutes les parties a accentuer leurs efforts pour parvenir a la paix par 
la mise en oeuvre de 1’Accord sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud de 2015 et des engagements qui en decoulent, notamment des dispositions 
relatives a la protection des enfants. Je demande instamment a toutes les parties, ainsi 
qu’au Conseil de securite, a l’Union africaine et a 1’IGAD, de faire en sorte que les 
questions relatives a la protection des enfants et au principe de responsabilite soient 
au centre de tout reglement politique futur, conformement a la resolution 2427 (2018) 
du Conseil de securite. 

81. Si je me felicite de la liberation des enfants, je suis tres preoccupe par la grave 
penurie de ressources pour le financement a long terme de programmes viables de 
liberation et de reintegration des enfants precedemment associes a des forces et 
groupes armes, qui aggrave le risque de re-enrolement. J’encourage les donateurs a 
accroitre leur financement afin d’offrir en temps voulu aux enfants touches du Soudan 
du Sud une assistance appropriee et durable a la reintegration et a la readaptation, 
conformement a la resolution 2427 (2018) . 

82. Je reaffirme mon engagement a prevenir l’exploitation et les atteintes sexuelles 
commises par le personnel des Nations Unies et a y remedier. En reponse aux 
allegations qui ont ete portees a mon attention, j ’exhorte les Etats Membres concernes 
a mener dans les meilleurs delais des enquetes approfondies, que l’ONU se tient prete 
a appuyer. 
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